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10 avenue de l’Europe 
86170 Neuville-de-Poitou 
Tél. : 05 49 51 93 07 
Fax : 05 49 51 93 49 

 
 

PROCES VERBAL DE LA REUNION 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
Séance du 16 novembre 2023 à 18h30 

à la salle des fêtes à Ayron 
 
 

L’an deux mille vingt-trois, le seize novembre à dix-huit heures trente, les membres du Conseil 
Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, régulièrement convoqués le dix 
novembre, se sont réunis en séance publique, à la salle des fêtes d’Ayron, sous la présidence de 
Monsieur Benoît PRINÇAY, Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
 
Présents : Mesdames BARRAUD Sandrine, CARRETIER-DROUINAUD Virginie, CHEBASSIER 
Valérie, DUBERNARD Dany, GUÉRIN Fabienne, GUILLEMOT Lyda, NORMANDIN Maïté, PELLETIER 
Marie-Claire, PELTIER Nathalie, PETREAU Michèle, POIGNANT Valérie, POUPEAU Anita, SAINT-PÉ 
Séverine, SAVIN Annette, THERAUD Laurence 
Messieurs BOISSEAU Christian, BRAULT Philippe, CHAMPIER Philippe, COMBES Christian, 
DABADIE Dominique, DORET Joël, DUDOGNON Roland, DUPONT Benoît, DUSSOUL Jean-Jacques, 
GARANGER Philippe, GARNIER Dominique, GIRARDEAU Daniel, LACOSTE Hubert, LAMY Anthony, 
MARTIN Éric, MEUNIER Laurent, PARTHENAY Éric, PATEY Philippe, PIERRE Dominique, PRAUD 
Samuel, PRINÇAY Benoît, RENAUDEAU Henri, ROLLAND Jacques 
 
Excusés ayant donné pouvoir : 
Madame PLISSON Céline ayant donné pouvoir à Monsieur CHAMPIER Philippe 
Monsieur VACOSSIN François ayant donné pourvoir à Madame POUPEAU Anita 
Madame AUDEBERT Marie-Hélène ayant donné pouvoir à Madame DUBERNARD Dany 
Madame CAPET Isabelle ayant donné pouvoir à Monsieur PIERRE Dominique 
Madame GAUTHIER Danièle ayant donné pouvoir à Madame SAINT-PÉ Séverine 
Monsieur ARNAUDON Bernard ayant donné pouvoir à Monsieur PRAUD Samuel 
Madame GAUTHIER Bernadette ayant donné pouvoir à Monsieur RENAUDEAU Henri 
Madame PILLOT-TEXIER Fabienne ayant donné pouvoir à Monsieur BOISSEAU Christian 
 
Excusés : Madame LEBEAU Claire, Monsieur BRUNEAU Max-André 
 
Secrétaire de séance : Madame GUÉRIN Fabienne 
 
 
Madame Fabienne GUÉRIN accueille l’assemblée communautaire en sa qualité de Maire de la 
Commune d’Ayron. 
 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, ouvre la séance et remercie l’ensemble des conseillers 
communautaires de leur présence. 
 
Il appelle nominativement les conseillers. Le quorum étant atteint, le Conseil Communautaire peut 
valablement délibérer. 
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A été élu secrétaire de séance : Madame Fabienne GUÉRIN 
 
 
Monsieur Benoît PRINÇAY informe les membres du Conseil Communautaire qu’aucune remarque n’a 
été formulée concernant le procès-verbal du Conseil Communautaire du 26 septembre 2023. 
Le procès-verbal du Conseil Communautaire du 26 septembre 2023 est adopté. 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par Monsieur Benoît PRINÇAY, Président, dans le cadre de la délégation 
du Conseil au Président a été communiquée aux Conseillers Communautaires le 10 novembre 2023 : 

- Arrêté 2023-96 : Signature du marché de « Prestations de dératisation et désinsectisation de 
sites intercommunaux » avec la SAS ECOLAB PEST France pour un montant annuel global 
et forfaitaire de 8 767,50 € HT. 

- Arrêté 2023-97 : Signature de l’accord-cadre à bons de commande pour la « Mise en œuvre du 
plan de communication du service public et de gestion des déchets ménagers – conception et 
rédaction des outils de communication » avec la SARL ATELIER DES GIBOULEES pour un 
montant maximum de 200 000,00 € HT sur la durée totale de l’accord-cadre. 

- Arrêté 2023-99 : Signature du devis proposé par l’Association « Place Ludique » pour 
l’organisation d’animations de jeux sur le territoire de la Communauté de Communes pour un 
montant de 5 900,00 € TTC. 

- Arrêté 2023-102 : Signature du marché de « Gestion informatisée des déchets » avec : 
- Pour le lot n°1 « Acquisition d’une solution informatique des déchets et du contrôle 

d’accès » pour un montant global et forfaitaire de 220 450,00 € HT avec la PSE n°1, 
- Pour le lot n°2 « Courant fort et courant faible » : l’offre de la SARL EG3I pour un montant 

global et forfaitaire de 5 784,00 € HT avec la PSE n°1, 
- Pour le lot n°3 « VRD » : l’offre de la SARL SN DEGUIL pour un montant global et 

forfaitaire de 5 111,61 € HT. 
- Arrêté 2023-103 : Signature du marché de « Location et entretien de vêtements de travail haute 

visibilité » avec la SAS INITIAL pour un montant global et forfaitaire de 24 722,64 € HT par 
an. 

- Arrêté 2023-104 : Signature du marché de « Mission de maîtrise d’œuvre relative au projet de 
réhabilitation du gymnase d’Avanton » avec la SELARL AGENCE DUCLOS-RIBOULOT 
KESTER ARCHITECTES pour un montant global et forfaitaire de 116 725,00 € HT. 

- Arrêté 2023-105 : Retrait de l’arrêté n° 2023-101 pour erreur matérielle et signature du marché 
de « Travaux de réfection et d’embellissement d’un local existant » situé à Mirebeau (86110) 
avec : 

- Pour le lot n°1 « Menuiserie – Plâtrerie » : l’offre de l’entreprise GAZEAU Jean-François 
pour un montant global et forfaitaire de 5 673,93 € HT (6 808,72 € TTC), 

- Pour le lot n°2 « Electricité » : l’offre de la SAS BRUNET MIGNE pour un montant global 
et forfaitaire de 2 504,00 € HT (3 004,80 € TTC), 

- Pour le lot n°3 « Plomberie sanitaire » : l’offre de la SAS BRUNET MIGNE pour un 
montant global et forfaitaire de 1 757,00 € HT (2 108,40 € TTC), 

- Pour le lot n°4 « Peinture – revêtement de sol souple » : l’offre de la SAS BRUNET 
MIGNE pour un montant global et forfaitaire de 10 151,84 € HT (12 182,21 € TTC). 

- Arrêté 2023-106 : Signature de la convention de service relative aux services extranet avec la 
MSA POITOU pour une durée illimitée. 

- Arrêté 2023-107 : Signature de la convention d’occupation précaire de locaux pour une partie 
des locaux de l’ensemble immobilier situé 5 rue de l’industrie à Mirebeau (86110) avec 
l’Association « Mission Locale d’Insertion du Poitou » pour une durée de deux ans, moyennant 
une redevance annuelle de 2 300,00 € charges comprises. 

- Arrêté 2023-123 : Signature du devis « Offre de contrat contrôle technique de construction » 
avec Bureau Alpes Contrôles SAS pour un montant de 1 400,00 € HT (1 680,00 € TTC). 

- Arrêté 2023-125 : Signature de la convention d’occupation précaire de locaux pour une partie 
des locaux de l’ensemble immobilier situé 5 rue de l’industrie à Mirebeau (86110) avec 
l’Association « Centre Socio Culturel La Pousse » pour une durée de deux ans moyennant 
une redevance annuelle de 8 300,00 € charges comprises. 
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- Arrêté 2023-126 : Signature du marché de « Diagnostics et estimatifs de travaux sur les 
ouvrages d’art » avec la société SOCOTEC pour un montant global et forfaitaire de 
17 400,00 € HT. 

- Arrêté 2023-127 : Participation à l’Appel à Manifestation d’Intérêt pour la mise en place d’une 
« Plateforme de la Rénovation Energétique » portée par la Communauté de Communes du 
Haut-Poitou et mise en œuvre par l’Association « SOLIHA Vienne ». 

- Arrêté 2023-131 : Signature du marché de « Travaux de reprise d’étanchéité du bac acier suite 
à un sinistre » concernant le bâtiment situé 12 rue Raoul Mortier, ZAE Beauregard à Vouillé 
(86190) avec la SAS LUMELEC pour un montant global et forfaitaire de 29 715,24 € HT. 

- Arrêté 2023-133 : Signature de l’accord-cadre à bons de commande pour l’ « Accompagnement 
au changement et à l’évolution des activités et des compétences des agents du service public 
de prévention et de gestion des déchets » avec la SAS ANDJOY pour un montant maximum 
de 100 000,00 € HT sur la durée totale de l’accord-cadre. 

- Arrêté 2023-134 : Signature du devis proposé par l’UGAP pour l’achat de solutions de 
Cybersécurité réseaux et prestations associées pour une durée de trois années, pour un 
montant total de 20 909,92 € HT (25 091,90 € TTC). 

- Arrêté 2023-136 : Retrait de l’arrêté n° 2023-129 pour erreur matérielle et signature du marché 
d’« Aménagement de la rue du Portugal – ZAE la Cour d’Hénon à Cissé » avec ABSCISSE 
GEO-CONSEIL pour un montant global et forfaitaire de 15 725,00 € HT. 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la liste des décisions prises par le Bureau dans le cadre de la délégation du Conseil au Bureau a été 
communiquée aux Conseillers Communautaires le 10 novembre 2023 : 

Bureau du 19 octobre 2023 : 
Décision BC-2023-10-19-23 : DECHETS : Signature de l’accord-cadre pour la « Fourniture 

et livraison de contenants à déchets » 
Décision BC-2023-10-19-24 : ENFANCE – JEUNESSE : Règlement de fonctionnement de 

l’accueil de loisirs (ALSH) à Cissé le mercredi après-midi 
Décision BC-2023-10-19-25 : RESSOURCES HUMAINES : Conventions de mise à 

disposition de personnels entre la Commune de Cissé et la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou 

Décision BC-2023-10-19-26 : RESSOURCES HUMAINES : Recrutement d’un contrat de 
projet Architecte – Chargé d’opérations du patrimoine bâti 

 
 
Ordre du jour de la séance : 
 

TOURISME : 

• Exercice de la compétence « Promotion du Tourisme » en régie : Création de la régie, 
dénomination de la régie, approbation de ses statuts et fixation du montant de la 
dotation initiale 

• Exercice de la compétence « Promotion du Tourisme » en régie : Désignation des 
membres du Conseil d’Exploitation de la régie 

• Exercice de la compétence « Promotion du Tourisme » en régie : Désignation du/de la 
Directeur/ice de la régie 

URBANISME : 

• Approbation de la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune 
de Cissé 

• Approbation de la modification simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune 
de Cissé 

ENFANCE JEUNESSE : 

• Projet de création d’un ALSH sur le temps périscolaire du mercredi après-midi à Cissé : 
Fixation des tarifs 

RESSOURCES HUMAINES : 

• Participation de l’établissement à la protection sociale complémentaire des agents 

• Modification des prestations d’action sociale à destination des agents 

• Convention unique d’adhésion pour les missions complémentaires facultatives exercées 
par le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Vienne 

• Créations d’emplois 
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FINANCES : 

• Tarifs des dépôts de déchets 

• Révision des tarifs de la Redevance Spéciale (RS) pour la collecte et le traitement des 
déchets ménagers : tarifs 2024 

• Montants des attributions de compensation 2023 

• Création du budget annexe « Tourisme en Haut-Poitou » 

• Budget principal : Décision modificative n° 3 

• Budget annexe « Energie Photovoltaïque » : Décision modification n° 1 

• Régularisation d’écritures comptables : Corrections sur exercices antérieurs 
ADMINISTRATION GENERALE : 

• Election d’un nouveau membre du Bureau non vice-président de la Communauté de 
Communes 

• Syndicat Eaux de Vienne-SIVEER : Nomination des représentants de la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou au sein des Comités Locaux (modification pour la 
Commune d’Avanton) 

• Modification de la composition de la composition de la Commission « Communication » 

• Modification de la composition de la composition de la Commission « Bâtiment » 

• Modification de la composition de la composition de la Commission « Sport » 

• Modification de la composition de la composition de la Commission « Tourisme » 
 
 

125 – TOURISME : Exercice de la compétence « promotion du tourisme » en régie : Création de 
la régie, dénomination de la régie, approbation de ses statuts et fixation du montant de la 

dotation initiale 

 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code du Tourisme et notamment les articles L.133-1 et suivants et L.134-1 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1412-2, L.2221-2 et 
suivants, L.5211-6, L.5211-9, R.2221-1 à R.2221-17, R.2221-63 à R.2221-71 et R.2221-95 à R.2221-
98 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-069, en date du 29 juin 2023, relative à 
l’approbation de la stratégie de développement touristique 2023-2028 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-102 en date du 26 septembre 2023, 
relative à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » : reprise en régie de l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme » ; 
 
Vu l’avis du Comité Social Territorial en date du 15 septembre 2023 ; 

 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 14 septembre 2023 et le 19 octobre 
2023 ; 
 
Considérant que la mise en œuvre de la nouvelle stratégie touristique du Haut-Poitou a pointé la 
nécessité de revoir la gouvernance jusqu’alors en place pour l’exercice de la compétence « promotion 
du tourisme » ; que, pour ce faire, le Conseil Communautaire a approuvé, lors de sa séance du 
26 septembre 2023, le principe de la reprise en régie de l’exercice de ladite compétence, impliquant la 
reprise en régie de l’Office du Tourisme, actuellement géré par l’Association « Office du Tourisme du 
Haut-Poitou » ; 
 
Considérant que lors de cette même séance, le Conseil Communautaire a également approuvé le 
principe de la création d’une régie dotée de la seule autonomie financière ; 
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Considérant que ce type de régie n’étant pas doté de la personnalité morale, cette régie ne sera pas 
juridiquement distincte de la Communauté de Communes ; 
 
Considérant que, conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT) susvisées, la création d’une régie dotée de la seule autonomie financière est décidée par 
l’organe délibérant ; que la délibération définit également l’organisation administrative et financière de 
la régie, approuve ses statuts et fixe le montant de la dotation initiale ; 
 
Considérant que, conformément à l’article R.2221-4 susvisé, les statuts fixent notamment les règles 
générales d’organisation et de fonctionnement du Conseil d’Exploitation de la régie et les modalités de 
quorum ; 
 
Considérant la proposition de créer une régie à autonomie financière pour la gestion du service public 
à caractère administratif de « promotion du tourisme en Haut-Poitou » ; 
 
Considérant la proposition de nommer cette régie « Tourisme en Haut-Poitou » ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Vice-Présidente déléguée. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de créer une régie en charge de l’exercice de la compétence « promotion du 
tourisme » sous la forme d’une régie dotée de la seule autonomie financière. 
 
Article 2 : approuve la dénomination de ladite régie : « Tourisme en Haut-Poitou ». 
 
Article 3 : après avoir pris connaissance des statuts de la régie « Tourisme en Haut-Poitou », annexés 
à la présente délibération, approuve lesdits statuts. 
 
Article 4 : fixe le montant de la dotation initiale de la régie à 54 300 €. 
 
 

126 – TOURISME : Exercice de la compétence « promotion du tourisme » en régie : Désignation 
des membres du Conseil d’Exploitation de la régie 

 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code du Tourisme et notamment les articles L.133-1 et suivants et L.134-1 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1412-2, L.2221-2 et 
suivants, L.5211-6, L.5211-9, R.2221-1 à R.2221-17, R.2221-63 à R.2221-71 et R.2121-95 à R.2221-
98 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-069, en date du 29 juin 2023, relative à 
l’approbation de la stratégie de développement touristique 2023-2028 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-102 en date du 26 septembre 2023, 
relative à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » : reprise en régie de l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-11-16-125 en date du 16 novembre 2023 relative 
à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » : création de la régie, dénomination de la régie 
et approbation de ses statuts ; 
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Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 14 septembre 2023 et le 19 octobre 
2023 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Haut-Poitou a souhaité reprendre en régie l’activité 
de l’Association « Office de Tourisme du Haut-Poitou » ; que, pour ce faire, une régie dotée de la seule 
autonomie financière dénommée « Tourisme en Haut-Poitou » a été créée ; 
 
Considérant que la création de ce type de régie implique la constitution d’un Conseil d’Exploitation ; 
 
Considérant que les modalités afférentes au fonctionnement du Conseil d’Exploitation sont fixées dans 
les statuts de la régie ; 
 
Considérant que, conformément à l’article R.2221-5 susvisé, les membres du Conseil d’Exploitation 
sont désignés par le Conseil Communautaire sur proposition du Président de la Communauté de 
Communes et qu’il est mis fin à leurs fonctions dans les mêmes formes ; 
 
Considérant que les statuts de la régie nouvellement créée dénommée « Tourisme en Haut-Poitou » 
prévoient que le Conseil d’Exploitation est composé de 15 membres répartis en deux collèges distincts : 

- 8 représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, 
- 7 représentants des socio-professionnels du tourisme sur le Haut-Poitou (exploitants de sites, 

hébergeurs, producteurs locaux…) et des personnalités qualifiées ; 
 
Considérant la proposition de Monsieur le Président de la Communauté de Communes de désigner 
pour le collège des représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou : 

- Monsieur Benoît PRINÇAY, 
- Madame Séverine SAINT-PÉ, 
- Monsieur Roland DUDOGNON, 
- Monsieur Jean-Jacques DUSSOUL, 
- Madame Dany DUBERNARD, 
- Madame Valérie POIGNANT, 
- Madame Sandrine BARRAUD, 
- Monsieur Jacques ROLLAND ; 

 
Considérant la proposition de Monsieur le Président de la Communauté de Communes de désigner 
pour collège des représentants des socio-professionnels du tourisme et des personnes qualifiées : 

- Madame Géraldine SIMONNET, en qualité d’hébergeur, 
- Monsieur Mickaël DEVAUTOUR, en qualité d’hébergeur, 
- Monsieur Medhy LEPOUREAU, en qualité d’hébergeur, 
- Monsieur Thierry BARATTE, en qualité d’hébergeur et restaurateur, 
- Monsieur Stéphane FLEURY, en qualité de Président du Syndicat des vins du Haut-Poitou, 
- Monsieur Éric TERRASSON, en qualité de Président de l’Association « Les Troglodytes », 
- Monsieur Jackie ROUGER, en qualité d’ancien Président de l’Association « Office de Tourisme 

du Haut-Poitou » ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Vice-Présidente déléguée. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Eric MARTIN demande si le Conseil d’Exploitation prendra des délibérations qui 
seront exécutoires ou si c’est le Conseil Communautaire qui délibérera. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique que, pour l’essentiel, ce sera le Conseil Communautaire 
qui prendra les décisions. 
Madame Séverine SAINT-PÉ indique que les missions de la régie et du Conseil d’Exploitation 
sont précisées dans les statuts de la régie : accueil et information touristique, promotion du 
tourisme sur le territoire, contribution à la mise en œuvre de la politique de développement 
touristique locale, contribution à la coordination des acteurs touristiques locaux. La régie 
mettra en œuvre des actions dans le cadre du budget annexe. Il y aura donc des délibérations 
du Conseil Communautaire pour donner des moyens à la régie. 
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- Monsieur Eric MARTIN demande s’il y aura des informations communiquées au Conseil 
Communautaire. 
Madame Séverine SAINT-PÉ précise que la Commission « Tourisme » subsiste. Il faudra 
donc faire vivre le Conseil d’Exploitation et cette Commission qui prépareront les dossiers qui 
seront vus en Bureau puis en Conseil Communautaire. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : décide de renoncer à l’élection à bulletin secret et de procéder à l’élection à main levée des 
15 membres du Conseil d’Exploitation de la régie « Tourisme en Haut-Poitou ». 
 
Article 2 : procède à la désignation des 15 membres du Conseil d’Exploitation de la régie « Tourisme 
en Haut-Poitou » : 
 

- Collège des représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou : 
- Monsieur Benoît PRINÇAY, 
- Madame Séverine SAINT-PÉ, 
- Monsieur Roland DUDOGNON, 
- Monsieur Jean-Jacques DUSSOUL, 
- Madame Dany DUBERNARD, 
- Madame Valérie POIGNANT, 
- Madame Sandrine BARRAUD, 
- Monsieur Jacques ROLLAND ; 

 
- Collège des représentants des socio-professionnels du tourisme : 

- Madame Géraldine SIMONNET, en qualité d’hébergeur, 
- Monsieur Mickaël DEVAUTOUR, en qualité d’hébergeur, 
- Monsieur Medhy LEPOUREAU, en qualité d’hébergeur, 
- Monsieur Thierry BARATTE, en qualité d’hébergeur et restaurateur, 
- Monsieur Stéphane FLEURY, en qualité de Président du Syndicat des vins du Haut-

Poitou, 
- Monsieur Éric TERRASSON, en qualité de Président de l’Association « Les 

Troglodytes », 
- Monsieur Jackie ROUGER, en qualité d’ancien Président de l’Association « Office de 

Tourisme du Haut-Poitou ». 
 
 

127 – TOURISME : Exercice de la compétence « promotion du tourisme » en régie : Désignation 
du/de la Directeur/ice de la régie 

 
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation 
des métropoles ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code du Tourisme et notamment les articles L.133-1 et suivants et L.134-1 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1412-2, L.2221-2 et 
suivants, L.5211-6, L.5211-9, R.2221-1 à R.2221-17 et R.2221-63 à R.2221-71 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-069, en date du 29 juin 2023, relative à 
l’approbation de la stratégie de développement touristique 2023-2028 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-102 en date du 26 septembre 2023, 
relative à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » : reprise en régie de l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-11-16-125 en date du 16 novembre 2023 relative 
à l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » : création de la régie, dénomination de la régie 
et approbation de ses statuts ; 
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Vu les avis du Comité Social Territorial en date du 26 octobre 2023 et 15 novembre 2023 ; 

 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 14 septembre 2023 et le 19 octobre 
2023 ; 
 
Considérant que la Communauté de Communes du Haut-Poitou a souhaité reprendre en régie l’activité 
de l’Association « Office de Tourisme du Haut-Poitou » ; que, pour ce faire, une régie dotée de la seule 
autonomie financière dénommée « Tourisme en Haut-Poitou » a été créée ; 
 
Considérant que le Directeur de la régie est désigné par le Conseil Communautaire, sur proposition de 
Monsieur le Président de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, puis nommé par le Président 
de ce même établissement ; et qu’il est mis fin à ses fonctions dans les mêmes conditions ; 
 
Considérant que le choix du Directeur de la régie est limité par les règles d’incompatibilités fixées à 
l’article R.2221-11 susvisé, dont il ressort notamment que le Directeur ne peut être conseiller municipal 
d’une commune intéressée à la régie, ou membre du Conseil d’Exploitation ; 
 
Considérant que les attributions du Directeur sont déterminées par l’article R.2221-68 susvisé ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Madame la Vice-Présidente déléguée. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Benoît PRINÇAY indique le poste a été proposé à Madame Clémence BONNET mais 
que celle-ci l’a refusé et qu’il est donc proposé de désigner Monsieur Jérôme DOISY comme 
directeur de la régie, à titre temporaire. 
Madame Séverine SAINT-PÉ précise qu’il y aura un recrutement pour ce poste. Madame 
Clémence BONNET conserve les missions relevant de la Communauté de Communes et 
notamment la stratégie touristique. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : procède à la désignation du Directeur de la régie « Tourisme en Haut-Poitou » : 
Monsieur Jérôme DOISY. 
 
 

128 – URBANISME : Approbation de la modification simplifiée n° 2 du PLU de la Commune de 
Cissé 

 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et notamment 
l’article 136-II de ce texte ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-36 à L.153-40-1, L.153-45 et suivants et 
R.153-20 et suivants de ce Code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Cissé, approuvé le 13 mars 2014, ayant fait l’objet 
d’une modification simplifiée n° 1 approuvée le 2 février 2017 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-159, en date du 10 novembre 2022, 
relative à l’engagement de la procédure de modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de 
la Commune de Cissé ; 
 
Considérant qu’à compter du 1er juillet 2021, en application des dispositions de la loi du 24 mars 2014 
susvisée, la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale » a été transférée à la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
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Considérant la demande de Madame le Maire de Cissé, en date du 2 novembre 2022, portant sur la 
demande de modification de l’articles 6 « Implantation des constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques » de la zone AUh1 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Cissé ; 
 
Considérant les dispositions actuelles de l’articles AUh1 6 « Implantation des constructions par rapport 
aux voies et emprises publiques » du règlement du Plan Local d’Urbanisme de Cissé : 

« 6.1 – Sauf indication géographique contraire (marge de recul indiquée sur les plans de zonage), 
la façade des nouvelles constructions doit être implantée dans une bande de 8 à 15 mètres par rapport 
à l’alignement des voies et emprises publiques existantes, à modifier ou à créer. » ; 
 
Considérant les nouvelles dispositions proposées de l’article AUh1 6 « Implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises publiques » du règlement du Plan Local d’Urbanisme de Cissé, dans 
le but de simplifier l’implantation des bâtiments sur les parcelles afin de répondre aux différentes 
problématiques d’organisation de la production des entreprises : 

« 6.1 – Les bâtiments devront être implantés en observant par rapport à l’alignement des voies 
et emprises publiques un retrait d’au moins 3,00 mètres mesuré horizontalement de tout point des 
bâtiments. » ; 
 
Considérant le dossier mis à disposition du public du 29 septembre 2023 au 29 octobre 2023 à la Mairie 
de Cissé, au siège de la Communauté de Communes du Haut-Poitou et sur les sites internet des deux 
collectivités ; 
 
Considérant l’absence d’observation du public durant la mise à disposition du dossier de modification 
simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de Cissé du 29 septembre 2023 au 29 octobre 2023 ; 
 
Considérant les modalités d’information du public sur cette procédure de modification simplifiée : 

- affichage de la délibération approuvant la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme 
de la Commune de Cissé au siège de la Communauté de Communes du Haut-Poitou et à la 
Mairie de Cissé ; 

- publication d’un avis au public faisant mention de ces affichages dans un journal diffusé dans le 
Département ; 

 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : approuve la modification simplifiée n° 2 du Plan Local d’Urbanisme de Cissé, selon le 
dossier annexé à la présente délibération. 
 
 

129 – URBANISME : Approbation de la modification simplifiée n° 3 du PLU de la Commune de 
Cissé 

 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové et notamment 
l’article 136-II de ce texte ; 
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.153-36 à L.153-40-1, L.153-45 et suivants et 
R.153-20 et suivants de ce Code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Cissé, approuvé le 13 mars 2014, ayant fait l’objet 
d’une modification simplifiée n° 1 approuvée le 2 février 2017 ; 
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Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-159, en date du 10 novembre 2022, 
relative à l’engagement de la procédure de modification simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme de 
la Commune de Cissé ; 
 
Considérant qu’à compter du 1er juillet 2021, en application des dispositions de la loi du 24 mars 2014 
susvisée, la compétence « Plan Local d’Urbanisme, document d’urbanisme en tenant lieu et carte 
communale » a été transférée à la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant la demande de Madame le Maire de Cissé, en date du 2 novembre 2022, portant sur la 
demande de modification de l’article 13 « Espaces libres et plantations, espaces boisés classés » du 
règlement de la zone AUh1 du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Cissé ; 
 
Considérant la volonté de la Communauté de Communes du Haut-Poitou de répondre aux objectifs du 
Plan Climat Air Energie Territorial qu’elle a adopté, et plus particulièrement sur le volet transition 
énergétique ; que toutefois, il est difficile de faire cohabiter la plantation d’arbres de haute tige et 
l’installations d’ombrières photovoltaïques sur les aires de stationnement ; 
 
Considérant, de plus, les risques de dégradation, à moyen ou long terme, des arbres de hautes tiges 
sur les aires de stationnement, il est proposé de supprimer le paragraphe 13.3 de l’article AUh1 13 
« Espaces libres et plantations, espaces boisés classés » du règlement du Plan Local d’Urbanisme de 
Cissé précisant que « Les aires de stationnement doivent être plantées à raison d’un arbre de haute 
tige pour deux places de parking » ; 
 
Considérant le dossier mis à disposition du public du 29 septembre 2023 au 29 octobre 2023 à la Mairie 
de Cissé, au siège de la Communauté de Communes du Haut-Poitou et sur les sites internet des deux 
collectivités ; 
 
Considérant l’absence d’observation du public durant la mise à disposition du dossier de modification 
simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme de Cissé du 29 septembre 2023 au 29 octobre 2023 ; 
 
Considérant les modalités d’information du public sur cette procédure de modification simplifiée : 

- affichage de la délibération approuvant la modification simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme 
de la Commune de Cissé au siège de la Communauté de Communes du Haut-Poitou et à la 
Mairie de Cissé ; 

- publication d’un avis au public faisant mention de ces affichages dans un journal diffusé dans le 
Département ; 

 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : approuve la modification simplifiée n° 3 du Plan Local d’Urbanisme de Cissé, selon le 
dossier annexé à la présente délibération. 
 
 

130 – ENFANCE JEUNESSE : Projet de création d’un ALSH sur le temps périscolaire du 
mercredi après-midi à Cissé : Fixation des tarifs 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L5211-
10 et L.5214-23 de ce code ;  
 
Vu la décision du Bureau Communautaire n° BC-2023-10-19-24, en date du 19 octobre 2024, relative 
au règlement de fonctionnement de l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) à Cissé le mercredi 
après-midi ; 
 
Vu la convention d’objectifs et de financement relative aux Prestations de Services des ALSH – Accueil 
extrascolaire et périscolaire du mercredi entre la CAF et la Communauté de Communes du Haut-Poitou 
en date du 27 juillet 2021 ; 
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Vu l’information communiquée à la commission « Petite Enfance – Enfance Jeunesse – Périscolaire », 
le 16 mai 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que les deux accueils de loisirs « Petite Rivière » à Blaslay (Saint-Martin-La-Pallu) et « La 
Cabane » à Quinçay ne sont pas en mesure de répondre à toutes les demandes d’accueil et 
fonctionnent depuis plusieurs années avec des listes d’attente ; 
 
Considérant qu’ainsi il est proposé que la Communauté de Communes organise, à titre expérimental, 
pour une durée de 2 ans et demi (soit jusqu’en juillet 2026), un Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH) sur la Commune de Cissé ; 
 
Considérant que cet ALSH fonctionnerait, pendant la période scolaire, uniquement sur le temps 
périscolaire du mercredi après-midi de 12h30 à 18h30 ; 
 
Considérant que les tarifs proposés constituent un forfait intégrant le prix du repas, du goûter et le temps 
d’animation ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : fixe, pour l’Accueil de Loisirs Sans Hébergement à Cissé, les tarifs suivants, à compter 
du 10 janvier 2024 : 
 

QF 1 : Moins de 749 € 9,20 € 

QF 2 : Entre 750 € et 999 € 9,80 € 

QF 3 : Entre 1 000 € et 1 249 € 10,40 € 

QF 4 : Entre 1 250 € et 1 449 € 11,00 € 

QF 5 : Entre 1 450 € et 1 749 € 11,60 € 

QF 6 : Plus de 1 750 € 12,20 € 

 
 

131 – RESSOURCES HUMAINES : Participation de l’établissement à la protection sociale 
complémentaire des agents 

 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
 
Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et 
à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur 
financement ; 
 
Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 
fonction publique ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
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Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L.827-1 et suivants de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2017-11-14-299, en date du 14 novembre 2017, 
relative à la participation à la protection sociale complémentaire des agents ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial, en date du 26 octobre 2023 ; 
 
Considérant que, pour les collectivités locales et établissements publics, participer à la protection sociale 
complémentaire, à l’instar de ce qui se pratique dans le secteur privé, c’est répondre au moins 
partiellement à un enjeu naturellement social, par une meilleure protection des agents dans les 
situations de demi-traitement, mais aussi de santé en favorisant notamment la prévention et l’accès aux 
soins lourds ; 
 
Considérant que les employeurs publics territoriaux peuvent contribuer au financement des garanties 
d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’ils emploient souscrivent ; 
que ces garanties ont pour objet de couvrir le risque santé (frais occasionnés par une maternité, une 
maladie ou un accident) et le risque prévoyance (incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou décès) ; 
 
Considérant que la participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements 
garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, agents et retraités ; 
 
Considérant que cette participation deviendra obligatoire pour le risque prévoyance, à effet du 1er janvier 
2025, et pour le risque santé, à effet du 1er janvier 2026 ; 
 
Considérant que la participation peut être accordée pour l’un ou l’autre des risques santé ou 
prévoyance, ou pour les deux ; 
 
Considérant que l’employeur peut opter, pour chacun des risques, soit pour la labellisation, soit pour la 
convention de participation, associée à un contrat collectif d’assurance, conclue à l’issue d’une 
procédure d’appel à concurrence spécifique ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : approuve la mise en place d’une participation financière à la protection sociale 
complémentaire sur le risque santé, à compter du 1er janvier 2024, souscrite de manière individuelle et 
facultative, par les fonctionnaires stagiaires ou titulaires et les agents contractuels de droit public ou de 
droit privé de l’établissement, sur présentation d’une attestation d’adhésion. 
 
Article 2 : approuve le choix de la labellisation comme dispositif de participation. 
 
Article 3 : dans un but d’intérêt social, décide de moduler la participation de l’établissement comme suit : 
 

Catégorie Montant mensuel brut de la participation 

A 26 € 

B 30 € 

C 35 € 

 
Article 4 : décide de maintenir la participation financière de l’établissement sur le risque prévoyance, 
dans le cadre de la labellisation, dans la limite d’un montant brut mensuel de 25,33 €, sans proratisation 
selon le temps de travail. 
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Article 5 : précise que, dans tous les cas, le montant mensuel de participation de l’établissement à la 
protection sociale complémentaire, pour les risques santé et prévoyance, ne pourra pas excéder le 
montant de la cotisation due par l’agent. 
 
Article 6 : précise que les crédits nécessaires seront inscrits aux chapitres 012 du budget principal 2024 
et du budget annexe 2024 « Collecte et traitement des déchets ménagers » de l’établissement. 
 
 

132 – RESSOURCES HUMAINES : Modification des prestations d’action sociale à destination 
des agents 

 
Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et 
de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 
agents ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L.731-1 et suivants ; 
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire n° 2018-11-08-232, en date du 8 novembre 2018, et 
n° 2021-06-29-110, en date du 29 juin 2021, relatives aux prestations d’action sociale à destination des 
agents ; 
 
Considérant qu’il appartient à l’organe délibérant de déterminer le type d’actions sociales à mener et le 
montant des dépenses à engager pour la réalisation des prestations d’action sociale, ainsi que les 
modalités de leur mise en œuvre ; 
 
Considérant que l’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de vie des 
agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 
l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles ; 
 
Considérant, s’agissant de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, que le dispositif des 
prestations d’action sociale a été établi par la délibération susvisée du 8 novembre 2018, modifié par la 
délibération susvisée du 29 juin 2021, et comprend : 

- l’adhésion au Comité National d’Action Sociale (CNAS), 
- le versement d’une participation à la prévoyance dans le cadre de la labellisation, dans la limite 

d’un montant annuel maximum de 304 euros brut, 
- l’attribution de chèques cadeaux (type « Cad’hoc ») à l’occasion des fêtes de fin d’année, pour 

un montant de 80 euros par agent éligible, étant précisé que sont bénéficiaires, au 
1er novembre de chaque année : 

- les fonctionnaires en position d’activité, y compris ceux placés en congé de maternité, 
paternité ou indisponibilité physique 

- les fonctionnaires en congé parental ou accueilli dans le cadre d’un détachement 
- les fonctionnaires placés en disponibilité d’office pour raison de santé 
- les contractuels de droit public, comme de droit privé, relevant d’un contrat à durée 

indéterminée, d’un contrat à durée déterminée d’une durée continue d’au moins 6 mois 
ou en cas de contrats discontinus, à la condition que la(les) période(s) sans contrat ne 
dépasse(nt) pas, à chaque interruption, 30 jours calendaires, sans pouvoir remonter au-
delà du 1er janvier de l’année considérée 

- l’attribution de chèques cadeaux (type « Cadhoc ») à l’occasion des départs à la retraite, pour 
un montant individuel de 150 euros, 

- la mise à disposition de tivolis, sous conditions, notamment, de disponibilité et d’ancienneté de 
l’agent, 

- l’accès des personnels communautaires au réseau des bibliothèques du Haut-Poitou, en 
complément de la fréquentation des bibliothèques communales, 

- l’accès aux vélos à assistance électrique (VAE) appartenant à l’établissement, à l’occasion des 
pauses méridiennes, en complément des déplacements professionnels, sauf réservation 
préalable pour les besoins du service, 

- le versement, sous conditions, de l’Allocation pour Enfant Handicapé (AEH) ; 
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Considérant la proposition de renforcer ce dispositif d’action sociale en augmentant, dès l’année 2023, 
le montant des chèques cadeaux susmentionnés à hauteur de 100 € par agent éligible ; 
 
Considérant que les conditions pour bénéficier de cette prestation et les modalités liées aux autres 
actions sociales restent inchangées ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de renforcer le dispositif d’action sociale au bénéfice des agents de l’établissement, 
en attribuant des chèques cadeaux (type « Cadhoc ») à hauteur de 100 € par agent bénéficiaire, selon 
les conditions susmentionnées. 
 
Article 2 : précise que les crédits nécessaires sont inscrits aux chapitres 012 du budget principal 2023 
et du budget annexe 2023 « Collecte et traitement des déchets ménagers » de l’établissement. 
 
 

133 – RESSOURCES HUMAINES : Convention unique d’adhésion pour les missions 
complémentaires facultatives exercées par le Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale de la Vienne 

 
Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique ; 
 
Considérant que, conformément au Code Général de la Fonction Publique, le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique de la Vienne exerce : 

- des missions obligatoires générales concernant le personnel de l’ensemble des collectivités et 
établissements publics affiliés, qui donnent lieu à une cotisation obligatoire, 

- des missions particulières concernant le personnel des collectivités et établissements publics 
affiliés, qui donnent lieu à une cotisation additionnelle, 

- des missions complémentaires facultatives concernant le personnel des collectivités et 
établissements publics, réalisées dans des conditions fixées par convention ; 

 
Considérant que dans ce cadre, et afin de simplifier les démarches administratives pour les collectivités 
et établissements publics affiliés, le Centre de Gestion de la Vienne regroupe l’ensemble des missions 
complémentaires facultatives au sein d’une convention unique d’adhésion ; 
 
Considérant que la signature de cette convention permet l’accès aux missions suivantes (au jour de la 
présente délibération) :  

- accompagnement au recrutement des agents sur emploi permanent, 
- accompagnement des évolutions et des parcours professionnels des agents, 
- conseil en organisation et expertise en Ressources Humaines, 
- paie : audit de paie, réalisation de la paie pour la structure, calcul complexe de paie, 
- retraite CNRACL : prestation de contrôle ou de réalisation de dossiers, 
- archivage, 
- mise à disposition d’agents par le service d’Intérim territorial, 
- enquête administrative, 
- dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 

d’agissements sexistes, 
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- chômage : mise à disposition d’un dispositif de traitement des dossiers de demandes 
d’allocation chômage et de leur gestion, 

- médiation à l’initiative des parties ou du juge ; 
 
Considérant que les missions de « médecine préventive », « assurance des risques statutaires » et 
« Médiation Préalable Obligatoire », compte tenu de leurs spécificités, font l’objet pour chacune d’elles, 
d’une convention spécifique ; 
 
Considérant que chaque mission proposée fait l’objet d’une annexe à la convention qui précise les 
conditions particulières de réalisation ; 
 
Considérant que cette liste de missions est susceptible d’évoluer en fonction des besoins des 
collectivités et établissements publics, des évolutions réglementaires et des décisions prises par le 
Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Vienne ; 
 
Considérant que les tarifs des missions complémentaires facultatives sont fixés et peuvent être 
réévalués par délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la Vienne, qu’ils sont 
consultables sur le site internet et sur demande et qu’ils restent en vigueur tant qu’ils ne sont pas 
modifiés ; 
 
Considérant qu’en cas de modification des tarifs, ces évolutions s’appliquent à la convention unique 
d’adhésion en cours sans qu’il soit nécessaire qu’un avenant à la convention soit signé ; 
 
Considérant que cette convention unique d’adhésion prend effet au 1er janvier 2024 et s’achève au 
31 décembre 2026 ; 
 
Considérant que toute intervention du Centre de Gestion de la Vienne dans le cadre de cette convention 
se fera à l’issue d’une demande expresse écrite de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, la 
transmission d’une proposition d’intervention par le Centre de Gestion de la Vienne et l’acceptation non 
équivoque de cette dernière par la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Considérant que la signature de la convention unique d’adhésion n’engage pas la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou à faire appel aux missions complémentaires facultatives du Centre de 
Gestion de la Vienne ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : après avoir pris connaissance des termes de la convention unique d’adhésion avec le 
Centre de Gestion de la fonction publique territoriale de la Vienne, annexée à la présente délibération, 
approuve ladite convention, autorise la signature des avenants éventuels s’y rapportant et autorise à 
engager les sommes afférentes. 
 
 

134 – RESSOURCES HUMAINES : Création d’emplois 

 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints administratifs territoriaux ; 
 
Vu le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d'emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 
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Vu le décret n° 2010-1357 du 9 novembre 2010 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux ; 
 
Vu le décret n° 2019-1414 du 19 décembre 2019 relatif à la procédure de recrutement pour pourvoir les 
emplois permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6 et L.5211-9 de ce 
code ; 
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L.313-1 et suivants et L.332-8 et 
suivants de ce code ; 
 
Vu le Code du Travail et notamment l’article L1224-3 de ce code ; 
 
Vu le tableau des emplois budgétaires de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-06-23-091, en date du 23 juin 2022, relative à la 
création d’emplois ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-066, en date du 29 juin 2023, relative à 
l’adoption de la stratégie globale de gestion des déchets ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-102, en date du 26 septembre 2023, 
relative à l’exercice de la compétence « promotion du Tourisme » : reprise en régie de l’exercice de la 
compétence « promotion du tourisme » ; 
 
Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial, en date du 15 novembre 2023 ; 
 
Considérant que, dans le cadre de la reprise en régie de l’activité de l’Association « Office de Tourisme 
du Haut-Poitou », il convient de créer, au sein de la Direction « Population Attractivité » et, plus 
particulièrement, au sein du Pôle « Attractivité » et du Service « Tourisme », quatre emplois permanents 
de « Conseillers en séjour », à temps complet, pouvant être pourvus par quatre emplois budgétaires 
relevant du grade d’Adjoint administratif principal de 1ère classe ; 
 
Considérant qu’au regard du besoin de l’établissement en termes de communication et de promotion du 
territoire, justifié notamment dans le cadre de la reprise en régie de l’activité de l’Association « Office de 
Tourisme du Haut-Poitou », il convient de créer un emploi permanent de « Chargé de communication », 
à temps complet, au sein du Pôle « Communication », pouvant être pourvu par un emploi budgétaire 
d’Adjoint administratif principal de 2ème classe ; 
 
Considérant que, dans le cadre de la stratégie globale de gestion des déchets et des actions à mettre 
en place, dont, entre autres, le renforcement du tri et le développement de filières de réemploi, il est 
nécessaire de renforcer les équipes œuvrant dans les déchetteries du territoire, en identifiant 
notamment des référents techniques ; 
 
Considérant, dès lors, la proposition de créer, au sein de la Direction « Services Techniques » et plus 
particulièrement du Pôle « Gestion et valorisation des déchets », trois emplois permanents d’« Agent 
d’accueil en déchetterie », à temps complet, pouvant être pourvus par trois emplois budgétaires relevant 
du cadre d’emplois d’Adjoint technique ; 
 
Considérant le recrutement d’un agent relevant du grade d’Adjoint administratif pour pourvoir le poste 
d’Assistant « PLUi – Politiques contractuelles » créé par l’assemblée délibérante lors du Conseil 
Communautaire en date du 23 juin 2022, à temps complet, en référence à l’emploi budgétaire d’Adjoint 
administratif principal de 2ème classe, dont la dénomination a évolué vers un poste d’« Assistant.e PLUi-
H / Eau / GEMAPI » ; 
 
Considérant qu’il convient dès lors de créer un emploi budgétaire d’Adjoint administratif à temps complet 
et que l’emploi budgétaire d’Adjoint administratif principal de 2ème classe créé pour pourvoir l’emploi 
susmentionné et n’ayant pas vocation à être pourvu prochainement sera supprimé à l’occasion d’une 
prochaine séance, après avis du Comité Social Territorial ; 
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Considérant la proposition de Monsieur le Président de permettre à deux agents lauréats de l’examen 
professionnel de Technicien principal de 1ère classe de bénéficier d’un avancement de grade au 
1er décembre 2023 pour l’un et au 1er janvier 2024 pour l’autre ; 
 
Considérant qu’en application des articles L.332-8 et suivants susvisés , en cas de recrutement 
infructueux de fonctionnaire, les emplois susmentionnés peuvent être pourvus par le recrutement 
d’agents contractuels ; que, dans ce cas, les agents contractuels peuvent être recrutés à durée 
déterminée, pour une durée de 3 ans au maximum (renouvelable dans la limite de 6 ans ; à l’issue le 
contrat peut être reconduit à durée déterminée) ; que leur traitement est calculé, le cas échéant, sur la 
base de l’échelle indiciaire afférente, déterminé par l’autorité territoriale au regard des fonctions et des 
responsabilités confiées, ainsi qu’au regard des acquis de l’expérience professionnelle, par référence 
au statut particulier du cadre d’emplois ; 
 
Considérant que les emplois budgétaires créés, n’étant pas pourvus au terme des procédures de 
recrutement ou actuellement détenus et n’ayant pas vocation à être pourvus prochainement seront 
supprimés, après avis du Comité Social Territorial ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Eric MARTIN souhaite connaître le nombre de créations d’emplois depuis le début du 

mandat, soit juillet 2020, ainsi que le montant du chapitre 012 en juillet 2020 et aujourd’hui. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique qu'il est prévu de faire un point sur le chapitre 012 au 
moment du débat d’orientations budgétaires. Il précise que les charges ont augmenté mais 
qu’il y a des explications. 
 

- Monsieur Eric MARTIN fait remarquer que la fusion de 2017 leur a été présentée comme devant 
générer des économies. 
Monsieur Benoît PRINÇAY confirme que les intercommunalités coûtent plus cher. 
Madame Dany DUBERNARD indique que c’est la même chose pour les communes 
nouvelles ; elles ne sont pas facteur d’économies. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1err : décide de créer quatre emplois de « Conseiller en séjour », à temps complet, pourvus 
budgétairement sur le grade d’Adjoint administratif principal de 1ère classe et dont la rémunération 
correspondra aux échelles indiciaires de ce grade. 
 
Article 2 : décide de créer un emploi de « Chargé de communication », à temps complet, pourvu 
budgétairement sur le grade d’Adjoint administratif principal de 2ème classe et dont la rémunération 
correspondra aux échelles indiciaires de ce grade. 
 
Article 3 : décide de créer trois emplois d’« Agent d’accueil en déchetterie », à temps complet, pourvus 
budgétairement sur le cadre d’emplois d’Adjoint technique et dont la rémunération correspondra aux 
échelles indiciaires du grade d’Adjoint technique, d’Adjoint technique principal de 2ème classe ou 
d’Adjoint technique principal de 1ère classe. 
 
Article 4 : décide de créer un emploi budgétaire d’Adjoint administratif, à temps complet, pour pourvoir 
l’emploi d’« Assistant.e PLUi-H / Eau / GEMAPI ». 
 
Article 5 : décide de créer, dans le cadre d’avancements de grade, les emplois budgétaires suivants : 

- un emploi budgétaire de Technicien principal de 1ère classe, à temps complet, à compter du 
1er décembre 2023 ; 

- un emploi budgétaire de Technicien principal de 1ère classe, à temps complet, à compter du 
1er janvier 2024. 
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Article 6 : précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
aux emplois ainsi créés relevant du Pôle « Attractivité » seront inscrits au chapitre 012 du budget 
principal, à compter de l’exercice 2024. 
 
Article 7 : précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
aux emplois ainsi créés relevant du Pôle « Gestion et valorisation des déchets » seront inscrits au 
chapitre 012 du budget annexe « Collecte et traitement des déchets ménagers », à compter de 
l’exercice 2024. 
 
Article 8 : précise que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges sociales correspondant 
aux autres emplois sont inscrits au chapitre 012 du budget principal. 
 
 

135 – FINANCES : Tarifs des dépôts de déchets 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-13, L.2224-14, 
L.5211-6, L.5211-9, L.5211-10 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Déchets », le 10 octobre 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réviser les tarifs de dépôts de déchets, pour tenir compte de 
l’évolution des conditions économiques et techniques du « service collecte et traitement des déchets » 
et notamment : 

- l’augmentation de certaines dépenses en lien avec l’inflation (carburant, entretien des 
véhicules…) ; 

- l’augmentation des coûts de fonctionnement de la plateforme de compostage et de l’installation 
de stockage des déchets inertes ; 

 
Considérant que les tarifs sont calculés sur la base des coûts réels issus de la matrice des coûts de 
l’ADEME (ComptaCoût) ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
 

- Monsieur Joël DORET indique qu’il faudrait préciser que seuls les pneus de véhicules de 
tourisme sont concernés. 
Monsieur Dominique DABADIE indique que c’est précisé dans le règlement  

 
- Madame Valérie POIGNANT demande quel est le pourcentage d’augmentation de ces tarifs. 

Monsieur Dominique DABADIE indique que les tarifs 2023 étaient : pour les déchets verts de 
10 € par m3, pour les gravats de 27 € par m3 et pour l’enfouissement à 40 € par m3 ; les tarifs 
du bois et des pneumatiques restent inchangés. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article 1er : adopte les tarifs suivants pour les dépôts des déchets en déchetteries, à compter du 
1er janvier 2024 : 

- pour les usagers « professionnels » (artisans, associations, commerçants, professions 
libérales…) : 

- déchets inertes (gravats, terre, pierre…) : 30 € par m3 
- déchets verts (tontes, branches, feuilles…) : 12 € par m3 
- déchets « encombrants » : 41 € par m3 
- bois : 15 € par m3 
- pneumatiques : 5 € par unité. 

- pour les usagers « particuliers » (habitants domiciliés dans l’une des Communes de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou) : 

- pneumatiques de véhicules légers : 5 € par unité. 
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Article 2 : adopte les tarifs suivants pour les apports sur la plate-forme de compostage, à compter du 
1er janvier 2024 : 

- pour les usagers « professionnels » (artisans, associations, commerçants, professions 
libérales…) : 

- déchets verts (tontes, branches, feuilles…) : 28,5 € par tonne. 
 
Article 3 : adopte les tarifs suivants pour les apports sur l’Installation de Stockage de Déchets Inertes 
de Braille-Oueille, à compter du 1er janvier 2024 : 

- pour les usagers « professionnels » (artisans, associations, commerçants, professions 
libérales…) : 

- déchets inertes (gravats, terre, pierre…) : 12,5 € par tonne. 
 
 

136 – FINANCES : Révision des tarifs de la Redevance Spéciale (RS) pour la collecte et le 
traitement des déchets ménagers : tarifs 2024 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2224-13, L.2224-14, 
L.2333-78, L.5211-6, L.5211-9 et L.5214-23 de ce code ; 
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment les articles 1520 et suivants de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-12-09-177, en date du 9 décembre 2021, relative 
à la révision des tarifs de la redevance spéciale pour la collecte et le traitement des déchets ménagers ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-12-09-178, en date du 9 décembre 2021, relative 
au déploiement de la redevance spéciale pour la collecte et le traitement des déchets ménagers ; 
 
Vu l’information communiquée à la Commission « Déchets », le 10 octobre 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de réviser annuellement les tarifs de la Redevance Spéciale pour tenir 
compte de l’évolution des conditions économiques et techniques du Service « collecte et traitement des 
déchets » ; 
 
Considérant que le tarif au litre est calculé sur la base des coûts réels issus de la matrice des coûts de 
l’Ademe (ComptaCoût) ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : fixe le tarif de la Redevance Spéciale appliquée à toutes les activités professionnelles 
(industriels, commerçants, artisans…) et à tous les établissements publics et administrations implantés 
sur le territoire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, pour l’année 2024, à 0,036 €/litre 
toutes taxes comprises (tarif 2023 : 0,033 €/litre TTC). 
 
Article 2 : fixe le tarif des frais de gestion à 50 € par an. 
 
 

137 – FINANCES : Montants des attributions de compensation 2023 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-5, L.5211-6, L.5211-
9, L.5211-10 et L.5214-23 de ce code ;  
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Vu le Code Général des Impôts et notamment l’article 1609 nonies C-IV et nonies C-V de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2019-12-10-186, en date du 12 décembre 2019, 
relative aux montants des attributions de compensation 2019 et aux modalités de versement des 
attributions de compensation « positives » et « négatives » à compter du 1er janvier 2020 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-80, en date du 29 juin 2023, relative à la 
méthode de révision dite « libre » du montant des attributions de compensation pour la compétence 
« Versement au SDIS 86 du contingent incendie » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal d’Amberre n° 040/2023, en date du 18 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal d’Avanton n° 2023-49, en date du 19 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal d’Ayron n°23/09/068, en date du 14 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Boivre-la-Vallée n° 01-09-2023, en date du 12 septembre 
2023, approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Chabournay n° 59/2023, en date du 18 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Chalandray n° 2023-59, en date du 6 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Champigny-en-Rochereau n° 2023-09-04-01, en date du 
4 septembre 2023, approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Cherves n° 25/2023, en date du 11 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Chiré-en-Montreuil n° 20230914-07, en date du 
14 septembre 2023, approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Chouppes en date du 12 septembre 2023, approuvant le 
rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Cissé n° 20230828-02, en date du 28 août 2023, approuvant 
le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Coussay n° 2023-09-27-0032, en date du 27 septembre 
2023, approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Cuhon en date du 25 juillet 2023, approuvant le rapport de 
la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Frozes n° 2023/39, en date du 11 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Latillé n° 2023-030, en date du 25 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Maillé en date du 15 septembre 2023, approuvant le rapport 
de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
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Vu la délibération du Conseil Municipal de Maisonneuve n° 39/2023, en date du 28 août 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Massognes n° 44/2023, en date du 15 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Mirebeau n° 3, en date du 28 septembre 2023, approuvant 
le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Neuville-de-Poitou n° V-1.1, en date du 14 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 et la délibération n° V-1.2, en date du 
14 septembre 2023, approuvant la méthode de révision dite « libre » de son attribution de compensation 
pour la compétence « Versement au SDIS 86 du contingent incendie » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Quinçay n° 2023-09-11-74, en date du 11 septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Saint-Martin-la-Pallu n° D-20230918-07, en date du 
18 septembre 2023, approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Thurageau n° 6, en date du 24 août 2023, approuvant le 
rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Villiers n° 2023-052, en date du 1er septembre 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Vouillé n° 8, en date du 12 septembre 2023, approuvant le 
rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 et la délibération n° 9, en date du 12 septembre 2023, 
approuvant la méthode de révision dite « libre » de son attribution de compensation pour la compétence 
« Versement au SDIS 86 du contingent incendie » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal de Vouzailles n° 2023/060, en date du 18 juillet 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu le projet de délibération du Conseil Municipal de Yversay n° 2023/40, en date du 31 août 2023, 
approuvant le rapport de la CLECT, en date du 13 juin 2023 ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que l’évaluation de la charge financière des compétences et des ressources transférées à 
la Communauté de Communes du Haut-Poitou permet de déterminer le montant de l’attribution de 
compensation à verser par l’EPCI à chaque commune membre ; 
 
Considérant que la CLECT a adopté, le 13 juin 2023, le rapport présentant les méthodes de calcul et 
les éléments financiers des transferts de charges et de ressources entre la Communauté de Communes 
du Haut-Poitou et ses communes membres ; 
 
Considérant que ledit rapport a été approuvé par délibérations concordantes des conseils municipaux 
des communes membres de l’EPCI statuant à la majorité qualifiée prévue à l’article L.5211-5 du Code 
Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant les dispositions susvisées de l’article 1609 nonies C-V-1°bis susvisé : « Le montant de 
l’attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement par 
délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des 
conseils municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la 
commission locale d’évaluation des transferts de charges » ; 
 
Considérant que la révision dite « libre » des attributions de compensation pour la compétence 
« versement au SDIS 86 du contingent incendie » a été adoptée par délibérations concordantes du 
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Conseil Communautaire et des Conseils Municipaux des Communes membres intéressées en tenant 
compte du rapport de la CLECT ; 
 
Considérant qu’en conséquence, le Conseil Communautaire peut statuer sur les montants des 
attributions de compensation allouées aux Communes, au titre de l’année 2023, conformément au 
rapport de la CLECT ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 

 
- Monsieur Eric MARTIN fait remarquer que les zones d’activités accueillent de nouvelles 

entreprises qui versent des impôts à la Communauté de Communes mais que les attributions 
de compensations versées aux communes sont toujours figées. Selon lui, il serait donc 
nécessaire de saisir les parlementaires pour faire évoluer la loi. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique que s’il y a un re-calcul des attributions de compensations, 
certaines communes y perdraient et d’autres y gagneraient. Il prend l’exemple de la Commune 
de Chiré-en-Montreuil avec les difficultés rencontrées par entreprise importante. 

 
- Monsieur Hubert LACOSTE indique s’être toujours interrogé sur les modalités de calcul de 

l’attribution de compensation, négative, pour la Commune de Maillé. 
Monsieur Benoît PRINÇAY indique ne pas avoir connaissance des modalités de calcul à 
l’époque (Communauté de Communes du Vouglaisien). 
Madame Dany DUBERNARND fait remarquer que la Commune de Montreuil-Bonnin avait 
également une attribution de compensation négative avant la création de la Commue nouvelle. 

 
LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 

 
Article unique : décide au vu du rapport de la CLECT du 13 juin 2023, approuvé par délibérations 
concordantes des Conseils Municipaux des Communes membres de l’EPCI à la majorité qualifiée 
prévue à l’article L.5211-5 susvisé et conformément aux procédures de révision dite « libre » des 
attributions de compensation adoptées par délibérations concordantes du Conseil Communautaire et 
des Conseils Municipaux des Communes membres s’agissant de la compétence « versement au 
SDIS 86 du contingent incendie », d’attribuer aux Communes les montants d’attributions de 
compensation 2023 suivants : 

 

Commune 
Montants des attributions 

de compensation 2023 

Amberre 15 730,00 € 

Avanton 166 850,20 € 

Ayron 71 847,77 € 

Boivre-la-Vallée 42 345,92 € 

Chabournay 76 220,10 € 

Chalandray 50 596,99 € 

Champigny-en-Rochereau 123 447,07 € 

Cherves 25 777,00 € 

Chiré-en-Montreuil 225 895,00 € 

Chouppes 34 328,00 € 

Cissé 489 643,02 € 

Coussay 25 045,00 € 

Cuhon 12 956,57 € 

Frozes - 11 599,00 € 
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Commune 
Montants des attributions 

de compensation 2023 

Latillé 15 100,67 € 

Maillé - 996,00 € 

Maisonneuve 19 015,00 € 

Massognes 11 705,00 € 

Mirebeau 618 610,02 € 

Neuville-de-Poitou 1 066 794,47 € 

Quinçay - 31 251,20 € 

Saint-Martin-la-Pallu 418 115,32 € 

Thurageau 21 074,00 € 

Villiers 96 293,40 € 

Vouillé 198 586,06 € 

Vouzailles 16 562,88 € 

Yversay 40 252,20 € 

 
 

138 – FINANCES : Création du budget annexe « Tourisme en Haut-Poitou » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.1412-2, L.2221-2 et 
suivants, L.5211-6, L.5211-9, R.2221-63 et suivants de ce code ;  
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-102 en date du 26 septembre 2023 relative 
à la reprise en régie de l’exercice de la compétence « promotion du tourisme » ; 
 
Considérant que la gestion de cette activité se fait sous la forme d’une régie dotée de l’autonomie 
financière (régie autonome) ; 
 
Considérant que l’article L.2221-11 du CGCT dispose que les produits et charges font l’objet d’un budget 
spécial ; 
 
Considérant les dispositions de l’article L.2221-11 susvisé indiquant que « Les produits des régies 
dotées de la seule autonomie financière, y compris les taxes ainsi que les charges, font l’objet d’un 
budget spécial annexé au budget de la commune voté par le conseil municipal » ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de créer, à compter de l’exercice budgétaire 2024, un budget annexe « Tourisme en 
Haut-Poitou », doté de l’autonomie financière et relevant du plan comptable M57. 
 
Article 2 : précise que les dépenses afférentes à la régie « Tourisme en Haut-Poitou » seront payées 
par le budget principal jusqu’à l’adoption du budget annexe « Tourisme en Haut-Poitou » pour l’exercice 
2024. Après cette adoption, une refacturation de ces dépenses au budget annexe « Tourisme en Haut-
Poitou » sera effectuée. 
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139 – FINANCES – BUDGET PRINCIPAL : Décision modificative n° 3 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ;  
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-029 à n° 2023-03-30-032, en date du 
30 mars 2023, relatives à l’adoption du budget principal de la Communauté de Communes du Haut-
Poitou ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-06-29-083, en date du 29 juin 2023, relative à la 
décision modificative n° 1 du budget principal ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2023-09-26-112, en date du 26 septembre 2023, 
relative à la décision modificative n° 2 du budget principal ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une modification des crédits inscrits au budget principal 
de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de procéder aux modifications suivantes concernant les dépenses inscrites en 
section d’investissement : 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT    

Crédits à augmenter Prévu A réaliser DM n° 3 

100 – Administration générale 

2184 Mobilier 13 600,00 22 100,00 8 500,00 

2188 Autres immob corporelles 29 520,00 31 520,00 2 000,00 

115 – Tourisme 

2051 Concess° et droits similaires 0,00 40 000,00 40 000,00 

121 – Bâtiment d’entreprises 

21538 Autres réseaux 0,00 25 000,00 25 000,00 

122 – Bâtiments relais 

21538 Autres réseaux 16 000,00 30 000,00 14 000,00 

Total crédits à augmenter 89 500,00 

Crédits à diminuer Prévu A réaliser DM n° 3 

01 – Non affecté 

2188 Autres immobilisations corporelles 609 639,13 520 139,13 - 89 500,00 

  Total crédits à diminuer - 89 500,00 

Total dépenses d’investissement 0,00 
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Article 2 : décide de procéder aux modifications suivantes concernant les dépenses inscrites en section 
de fonctionnement : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT    

Crédits à augmenter Prévu A réaliser DM n° 3 

014 – Atténuations de produits 

739211 Attributions de compensation 3 870 220,00 3 883 220,00 13 000,00 

Total crédits à augmenter 13 000,00 

Crédits à diminuer Prévu A réaliser DM n° 3 

67 – Charges exceptionnelles 

678 Autres charges exceptionnelles 200 000,00 187 000,00 - 13 000,00 

Total crédits à diminuer - 13 000,00 

Total dépenses de fonctionnement 0,00 

 
 

140 – FINANCES – BUDGET ANNEXE « Energie photovoltaïque » : Décision modificative n° 1 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ;  
 
Vu les délibérations du Conseil Communautaire n° 2023-03-30-040 et n° 2023-03-30-041, en date du 
30 mars 2023, relatives à l’adoption du budget annexe « Energie Photovoltaïque » ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une modification des crédits inscrits au budget annexe 
« Energie Photovoltaïque » ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de procéder aux modifications suivantes concernant les dépenses inscrites en 
section de fonctionnement : 
 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT    

Crédits à augmenter Prévu A réaliser DM n° 1 

69 – Impôts sur les bénéfices et assimilés 

6951 Impôts sur les bénéfices 0,00 25 000,00 25 000,00 

Total crédits à augmenter 25 000,00 

Crédits à diminuer Prévu A réaliser DM n° 1 

023 – Virement à la section d’investissement 

023 Virement à la sect° d’investissement 93 919,35 68 919,35 - 25 000,00 

Total crédits à diminuer - 25 000,00 

Total dépenses de fonctionnement 0,00 
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Article 2 : décide de procéder aux modifications suivantes concernant les dépenses inscrites en section 
d’investissement : 
 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT    

Crédits à diminuer Prévu A réaliser DM n° 1 

01 – Non affecté    

2031 Frais d’études 175 590,95 150 590,95 - 25 000,00 

Total crédits à diminuer - 25 000,00 

Total dépenses d’investissement - 25 000,00 

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT    

Crédits à diminuer Prévu A réaliser DM n° 1 

021 – Virement de la sect° de fonctt    

021 Virement de la sect° de fonctt 93 919,35 68 919,35 - 25 000,00 

Total crédits à diminuer - 25 000,00 

Total recettes d’investissement - 25 000,00 

 
 

141 – FINANCES : Régularisation d’écritures comptables : Corrections sur exercices antérieurs 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9, L.5211-
10, L.5214-23 et R.2321-1 de ce code ;  
 
Vu l’information communiquée au Bureau communautaire du 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que l’amortissement constate l’amoindrissement irréversible de la valeur d’un élément 
d’actif résultant de l’usage, du temps, du changement technique, ou de toute autre cause ; 
 
Considérant que ce procédé comptable constitue une dépense obligatoire pour les Communes et les 
groupements de Communes dont la population est égale ou supérieure à 3 500 habitants ; 
 
Considérant que ce procédé comptable permet de constituer un autofinancement nécessaire à 
l’entretien lourd ou au renouvellement de ce patrimoine ; 
 
Considérant que conformément à l’article R.2321-1 susvisé, constituent une dépense obligatoire pour 
les groupements de communes, les dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles et 
corporelles ; 
 
Considérant que dans le cadre de l’ajustement entre l’actif du comptable et l’inventaire de l’ordonnateur, 
il a été constaté des anomalies au compte 21788 pour « sur-amortissement » ; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de régulariser cette anomalie ; 
 
Considérant que cette régularisation sur les exercices antérieurs doit être neutre sur le résultat de 
fonctionnement et d’investissement de l’exercice en cours ; 
 
Considérant que pour assurer la neutralité de cette régularisation, il est désormais obligatoire de corriger 
ce défaut sur les exercices antérieurs par une opération d’ordre non budgétaire en mouvementant le 
compte 1068 « Excédents de fonctionnement capitalisés » ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Vice-Président délégué. 
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Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article unique : autorise le comptable public à mouvementer le compte 1068 du budget principal pour 
un montant de 324,21 €, par opération d’ordre non budgétaire, pour régulariser le compte 281788. 
 
 

142 – ADMINISTRATION GENERALE : Election d’un nouveau membre du Bureau non vice-
président de la Communauté de Communes 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2122-7 et L.2122-7-1 
applicables aux EPCI en vertu des dispositions de l’article L.5211-2 du même code ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-9 et 
L.5211-10 de ce code ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-D2/B1-019 en date du 28 octobre 2019 fixant la répartition des sièges au 
sein du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou à la suite du 
renouvellement général des conseillers municipaux de 2020 ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-09-22-119, en date du 22 septembre 2022, 
relative à la composition du Bureau de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Vu la démission présentée par Monsieur André JIMBLET de ses fonctions de Maire de la Commune 
d’Yversay ; 
 
Vu le nouveau tableau de composition du Conseil Municipal de la Commune d’Yversay ; 
 
Considérant que, par la délibération susvisée en date du 22 septembre 2022, le Conseil Communautaire 
a décidé de fixer à 17 le nombre des autres membres du Bureau représentant les Communes n’ayant 
pas de siège de vice-président ; 
 
Considérant que suite à la démission de sa fonction de Maire de la Commune d’Yversay et, ipso facto, 
de son poste de conseiller communautaire, Monsieur André JIMBLET n’est également plus membre 
non vice-président du Bureau de la Communauté de Communes, en tant que représentant de la 
Commune d’Yversay ; 
 
Considérant que suite à cette démission, un poste de membre du Bureau non vice-président est vacant ; 
 
Considérant qu’il y a donc lieu de procéder à l’élection d’un autre membre du bureau non vice-président ; 
 
Considérant que les dispositions de l’article L.5211-2 susvisé renvoient aux dispositions relatives à 
l’élection du maire et de ses adjoints, s’agissant de l’élection des membres du Bureau de l’Etablissement 
Public de Coopération Intercommunale (EPCI) ; 
 
Considérant que l’élection des autres membres du Bureau a lieu au scrutin secret, uninominal 
majoritaire, poste par poste ; 

 
Considérant qu’en vertu des dispositions des articles L.2122-7 et L.2122-7-1 susvisés : 

- l’élection des autres membres du Bureau non vice-présidents a lieu au scrutin secret à la 
majorité absolue, 

- si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un troisième tour de scrutin et l’élection a alors lieu à la majorité relative, 

- en cas d’égalité des suffrages, le plus âgé est déclaré élu ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
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Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : décide de renoncer à l’élection à bulletin secret et de procéder à l’élection à mains levées 
d’un membre du Bureau de la Communauté de Communes du Haut-Poitou. 
 
Article 2 : élit, pour siéger au sein du Bureau de la Communauté de Communes du Haut-Poitou : 
Monsieur Anthony LAMY. 
 
 

143 – ADMINISTRATION GENERALE : Syndicat Eaux de Vienne-SIVEER : Nomination des 
représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou au sein des Comités Locaux 

(modification pour la Commune d’Avanton) 

 
Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la république ; 
 
Vu la loi n° 2018-702 du 3 août 2018 relative à la mise en œuvre du transfert des compétences eau et 
assainissement aux communautés de communes ; 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.5211-6, L.5211-7, L.5211-
8, L.5211-9, L.5211-49-1 et L.5711-1 et suivants de ce code ; 
 
Vu les statuts de la Communauté de Communes du Haut-Poitou ; 
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte Eaux de Vienne – SIVEER ; 
 
Vu le règlement intérieur des organes du Syndicat Mixte Eaux de Vienne – SIVEER ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-07-30-127, en date du 30 juillet 2020, relative à 
la nomination des représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou au Comité Syndical 
du Syndicat Eaux de Vienne – SIVEER ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-12-10-234, en date du 10 décembre 2020, 
relative à la nomination des représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou au sein 
des Comités Locaux du Syndicat Eaux de Vienne – SIVEER ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-09-22-117, en date du 22 septembre 2022, 
relative à la nomination des représentants de la Communauté de Communes du Haut-Poitou au sein 
des Comités Locaux du Syndicat Eaux de Vienne – SIVEER (modification) ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que le Syndicat Eaux de Vienne – SIVEER est organisé à un double niveau : 

- au niveau départemental, avec le Comité syndical, 
- au niveau local, avec les Comités locaux ; 

 
Considérant que : 

- les Comités Locaux se réunissent, en moyenne deux fois par an, au sein des territoires ; 
- ces instances ont un rôle essentiel dans la gouvernance de proximité du Syndicat Eaux de 

Vienne – SIVEER, pour : 
- recenser les besoins locaux, 
- assurer la gestion des affaires locales et des enveloppes de travaux, 
- examiner la comptabilité analytique du comité en assainissement ; 

 
Considérant que, sur le territoire de la Communauté de Communes du Haut-Poitou, deux Comités 
Locaux (Est et Ouest) ont été constitués ; 
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Considérant la demande de la Commune d’Avanton, en date du 22 juin 2023, de procéder à une 
modification de ses représentants au sein du Comité Local Haut-Poitou est ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : élit les représentants suivants pour constituer le Comité Local Haut-Poitou Est : 
 

Communes 
(nb de représentants) 

Nom des représentants 
titulaires 

Noms des représentants 
suppléants 

Avanton (2) 
VACOSSIN François CHARRUAU Mathieu 

LAIR Yaurick POUPEAU Anita 

Chabournay (1) JOURNEAU Mikaël PINEAU Sébastien 

Chiré-en-Montreuil (1) DELINEAU Gilbert RIVIERE Pierre 

Cissé (2) 
AYRAULT Bernard BRUNET Dominique 

GARNIER Dominique GAMBON Pascal 

Frozes (1) GRATADOU Anne FLE Didier 

Neuville-de-Poitou (3) 

PENAUD Dominique ARNAUDON Bernard 

PIERRE Dominique METAIS Thierry 

SAINT-PE Séverine PERAUD Jean-Noël 

Quinçay (2) 
BOURDILA Marylène FAIVRE François 

MALLET Michel BRAULT Philippe 

Saint-Martin-la-Pallu (3) 

RENAUDEAU Henri HIPPEAU Bruno  

PARTHENAY Éric TAPIN Serges 

BOISSEAU Christian BRUNEAU Max-André 

Villiers (1) DORET Joël SURAULT Pierrick 

Vouillé (2) 
PATEY Philippe MARTIN Éric 

QUINTARD Yannick NGUYEN-LA François 

Yversay (1) TROUVE Patrick MAUGE Anthony 

Nombre de représentants  19 19 

 
Article 2 : prend acte des représentants suivants pour constituer le Comité Local Haut-Poitou Ouest 
(représentations inchangées) : 
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Communes 
(nb de représentants) 

Nom des représentants 
titulaires 

Noms des représentants 
suppléants 

Amberre (1) PRODHOMME Willy CAYET Christophe 

Ayron (1) METIVIER Joël GUERIN Fabienne 

Boivre-la-Vallée (2) 
BAYART Isabelle BILLY Gilles 

TEXIER Claude COMBES Christian 

Chalandray (1) MARTIN Dominique   

Champigny-en-Rochereau (1) DABADIE Dominique TOUZOT Gérard 

Cherves (1) PETREAU Michèle GUERIN Denis 

Chouppes (1) METHE Gérald MOREAU Jean-François 

Coussay (1) VIOLLEAU Johnny  

Cuhon (1) BIGOT Florent GARANGER Philippe 

Latillé (1) GARETIER Alexandre BEAUJOUAN David 

Maillé (1) BERTHAULT Nathalie LACOSTE Hubert 

Maisonneuve (1) BOULAND Michel ROLLAND Jacques 

Massognes (1) DUSSOUL Jean-Jacques PARENDEAU Michel 

Mirebeau (2) 
MOINE Jean-Paul DESGRIS Alain 

GAUDINEAU Alain DERIGNY Jean-Paul 

Thurageau (1) PELLETIER Marie-Claire ROUSSEAU Michel 

Vouzailles (1) LIEGE Gilles DUDOGON Roland 

Nombre de représentants  18 18 

 
 

144 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Modification de la composition de la Commission 
« Communication » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’articles L.2121-22 applicable aux EPCI 
en vertu de l’article L.5211-1 et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-40-1 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-07-30-120, en date du 30 juillet 2020, relative à 
la création et à la composition des commissions thématiques ;  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-09-24-145, en date du 24 septembre 2020, 
relative à la composition de la Commission « Communication » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2021-09-23-128, en date du 23 septembre 2021, 
relative à la modification de la composition de la Commission « Communication » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-163, en date du 10 novembre 2022, 
relative à la composition de la Commission « Communication » ; 
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Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L.2121-22 susvisé, il peut être formé « des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à 
l’initiative d’un de ses membres. » ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’instances de débats et de propositions, non décisionnelles ; 
 
Considérant que l’article L.5211-40-1 susvisé prévoit que « Lorsqu’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission dans les conditions prévues à 
l’article L.2121-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes membres de 
cet établissement selon des modalités qu’il détermine » ; 
 
Considérant que lors de sa séance en date du 30 juillet 2020, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes a décidé de créer 15 commissions thématiques, dont la Commission 
« Communication » ; 
 
Considérant que, lors de cette même séance, le Conseil Communautaire a décidé de retenir les 
modalités suivantes de composition de ces commissions : 

- ces commissions thématiques seront composées d’un élu par Commune, 
- les membres de ces commissions pourront être soit conseiller communautaire, soit conseiller 

municipal, 
- chaque personne pourra être membre d’une ou plusieurs commissions intercommunales ; 

 
Considérant la volonté de Madame Delphine DAUBAS, siégeant au Conseil Municipal de la Commune 
de Chabournay, de ne plus être membre de la Commission intercommunale « Communication », au 
sein de laquelle elle représentait la Commune de Chabournay ; 
 
Considérant que, suite à la démission de Monsieur Richard BOWCOTT, de ses fonctions de conseiller 
municipal de la Commune de Quinçay, il y a lieu de modifier la composition de la Commission 
intercommunale « Communication » au sein de laquelle il représentait la Commune de Quinçay ; 
 
Considérant que pour les raisons susvisées, il y a lieu de modifier la composition de la Commission 
« Communication » dont Madame Delphine DAUBAS et Monsieur Richard BOWCOTT étaient 
jusqu’alors membres ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : élit comme membre de la Commission « Communication » : 

- Monsieur Eric HANIN, pour la Commune de Chabournay, en remplacement de Madame 
Delphine DAUBAS, 

- Monsieur José THOBIE, pour la Commune de Quinçay, en remplacement de Monsieur Richard 
BOWCOTT. 

 
Article 2 : de prendre acte de la nouvelle composition de la Commission « Communication » de la 
Communauté de Communes du Haut-Poitou, comme suit : 
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Communes  

Amberre Céline PLISSON 

Avanton Yaurick LAIR 

Ayron Laurie DUVERGER 

Boivre-la-Vallée David HENOCQ 

Chabournay Eric HANIN 

Chalandray Bernard MIMAULT 

Champigny-en-Rochereau Sabrina NORGUET 

Cherves Philippe MAGNIEN 

Chiré-en-Montreuil Manuel VIMENET 

Chouppes Jean-François MOREAU 

Cissé Nicolas WOLFF 

Coussay  

Cuhon Véronique LUNEAU 

Frozes  

Latillé Nicole JOURDAIN 

Maillé  

Maisonneuve Catherine GAUTIER 

Massognes  

Mirebeau Lyda GUILLEMOT 

Neuville-de-Poitou Guillaume LEGALL 

Quinçay José THOBIE 

Saint-Martin-la-Pallu Bernadette GAUTHIER 

Thurageau Yolaine SIMONE 

Villiers Michèle GUERIN 

Vouillé Alexandra ROUCHER 

Vouzailles Paul DUCHAINE 

Yversay  
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145 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Modification de la composition de la Commission 
« Bâtiments » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’articles L.2121-22 applicable aux EPCI 
en vertu de l’article L.5211-1 et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-40-1 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-07-30-120, en date du 30 juillet 2020, relative à 
la création et à la composition des commissions thématiques ;  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-09-24-153, en date du 24 septembre 2020, 
relative à la composition de la Commission « Bâtiments » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-171, en date du 10 novembre 2022, 
relative à la composition de la Commission « Bâtiments » ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L.2121-22 susvisé, il peut être formé « des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à 
l’initiative d’un de ses membres. » ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’instances de débats et de propositions, non décisionnelles ; 
 
Considérant que l’article L.5211-40-1 susvisé prévoit que « Lorsqu’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission dans les conditions prévues à 
l’article L.2121-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes membres de 
cet établissement selon des modalités qu’il détermine » ; 
 
Considérant que lors de sa séance en date du 30 juillet 2020, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes a décidé de créer 15 commissions thématiques, dont la Commission 
« Bâtiments » ; 
 
Considérant que, lors de cette même séance, le Conseil Communautaire a décidé de retenir les 
modalités suivantes de composition de ces commissions : 

- ces commissions thématiques seront composées d’un élu par Commune, 
- les membres de ces commissions pourront être soit conseiller communautaire, soit conseiller 

municipal, 
- chaque personne pourra être membre d’une ou plusieurs commissions intercommunales ; 

 
Considérant la volonté de Monsieur Sébastien PINEAU, siégeant au Conseil Municipal de la Commune 
de Chabournay, de ne plus être membre de la Commission intercommunale « Bâtiments », au sein de 
laquelle il représentait la Commune de Chabournay ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
 
Article 1er : élit Monsieur Mikaël JOURNEAU, comme membre de la Commission « Bâtiments », pour la 
Commune de Chabournay, en remplacement de Monsieur Sébastien PINEAU. 
 
Article 2 : prend acte de la nouvelle composition de la Commission « Bâtiments » de la Communauté 
de Communes du Haut-Poitou, comme suit : 
 
 



34 

 
 

Communes  

Amberre Alain NOIRAUD 

Avanton  

Ayron Patrice CLERC 

Boivre-la-Vallée Anthony MESRINE 

Chabournay Mikaël JOURNEAU 

Chalandray Carine PONTOIZEAU 

Champigny-en-Rochereau Tony BOUCHER 

Cherves Jean-Pierre LECOMTE 

Chiré-en-Montreuil  

Chouppes Sébastien NERGEAULT 

Cissé Dominique GARNIER 

Coussay Thierry FAUSTIN-LEYBACH 

Cuhon Julien GREMILLET 

Frozes Julien DUCLAUD 

Latillé Didier FILLON 

Maillé Hubert LACOSTE 

Maisonneuve Patrick MOREAU 

Massognes Michel PARENDEAU 

Mirebeau Alain GAUDINEAU 

Neuville-de-Poitou Bernard ARNAUDON 

Quinçay Nicolas ARQUE 

Saint-Martin-la-Pallu Gérard SIMON 

Thurageau Tony BOURGUIGNON 

Villiers Henri RANGER 

Vouillé Bernard PIERRE-EUGENE 

Vouzailles François-Thierry HEILY 

Yversay Angélique HUCHET 
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146 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Modification de la composition de la Commission 
« Sport » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’articles L.2121-22 applicable aux EPCI 
en vertu de l’article L.5211-1 et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-40-1 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-07-30-120, en date du 30 juillet 2020, relative à 
la création et à la composition des commissions thématiques ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-09-24-157, en date du 24 septembre 2020, 
relative à la composition de la Commission « Sport » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-174, en date du 10 novembre 2022, 
relative à la composition de la Commission « Sport » ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L.2121-22 susvisé, il peut être formé « des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à 
l’initiative d’un de ses membres. » ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’instances de débats et de propositions, non décisionnelles ; 
 
Considérant que l’article L.5211-40-1 susvisé prévoit que « Lorsqu’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission dans les conditions prévues à 
l’article L.2121-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes membres de 
cet établissement selon des modalités qu’il détermine » ; 
 
Considérant que lors de sa séance en date du 30 juillet 2020, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes a décidé de créer 15 commissions thématiques, dont la Commission 
« Sport » ; 
 
Considérant que, lors de cette même séance, le Conseil Communautaire a décidé de retenir les 
modalités suivantes de composition de ces commissions : 

- ces commissions thématiques seront composées d’un élu par Commune, 
- les membres de ces commissions pourront être soit conseiller communautaire, soit conseiller 

municipal, 
- chaque personne pourra être membre d’une ou plusieurs commissions intercommunales ; 

 
Considérant la volonté de Madame Delphine DAUBAS, siégeant au Conseil Municipal de la Commune 
de Chabournay, de ne plus être membre de la Commission intercommunale « Sport », au sein de 
laquelle elle représentait la Commune de Chabournay ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
Article 1er : élit Monsieur Sébastien PINEAU, comme membre de la Commission « Sport », pour la 
Commune de Chabournay, en remplacement de Madame Delphine DAUBAS. 
 
Article 2 : prend acte de la nouvelle composition de la Commission « Sport » de la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou, comme suit : 
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Communes  

Amberre Pascal VIGNAUD 

Avanton Nicolas DELAFOND 

Ayron François CROISÉ 

Boivre-la-Vallée Thierry BREUZIN 

Chabournay Sébastien PINEAU 

Chalandray Bernard MIMAULT 

Champigny-en-Rochereau Benoît BRION 

Cherves Philippe MAGNIEN 

Chiré-en-Montreuil Stéphane BILLAUD 

Chouppes Mélanie BOURDON 

Cissé Isabelle INGREMEAU 

Coussay Didier CHARBONNEAU 

Cuhon  

Frozes Alexandra MAINGAULT 

Latillé Romuald RINAUD 

Maillé Sandra LEAUD 

Maisonneuve  

Massognes Kévin MERCERON 

Mirebeau Florence JALLET-CARTIER 

Neuville-de-Poitou Samuel PRAUD 

Quinçay Catherine BEJARD 

Saint-Martin-la-Pallu Jackie ROUGER 

Thurageau Virginie RAQUET 

Villiers Guillaume BESNAULT 

Vouillé Jean-Luc CHATRY 

Vouzailles  

Yversay Romain LANGOUMOIS 

 
 



37 

147 – ADMINISTRATION GÉNÉRALE : Modification de la composition de la Commission 
« Tourisme » 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’articles L.2121-22 applicable aux EPCI 
en vertu de l’article L.5211-1 et les articles L.5211-6, L.5211-9 et L.5211-40-1 de ce code ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-07-30-120, en date du 30 juillet 2020, relative à 
la création et à la composition des commissions thématiques ;  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2020-09-24-159, en date du 24 septembre 2020, 
relative à la composition de la Commission « Tourisme » ; 
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire n° 2022-11-10-176, en date du 10 novembre 2022, 
relative à la composition de la Commission « Tourisme » ; 
 
Vu l’information communiquée au Bureau Communautaire, le 19 octobre 2023 ; 
 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L.2121-22 susvisé, il peut être formé « des 
commissions chargées d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à 
l’initiative d’un de ses membres. » ; 
 
Considérant qu’il s’agit d’instances de débats et de propositions, non décisionnelles ; 
 
Considérant que l’article L.5211-40-1 susvisé prévoit que « Lorsqu’un établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre forme une commission dans les conditions prévues à 
l’article L.2121-22, il peut prévoir la participation de conseillers municipaux des communes membres de 
cet établissement selon des modalités qu’il détermine » ; 
 
Considérant que lors de sa séance en date du 30 juillet 2020, le Conseil Communautaire de la 
Communauté de Communes a décidé de créer 15 commissions thématiques, dont la Commission 
« Tourisme » ; 
 
Considérant que, lors de cette même séance, le Conseil Communautaire a décidé de retenir les 
modalités suivantes de composition de ces commissions : 

- ces commissions thématiques seront composées d’un élu par Commune, 
- les membres de ces commissions pourront être soit conseiller communautaire, soit conseiller 

municipal, 
- chaque personne pourra être membre d’une ou plusieurs commissions intercommunales ; 

 
Considérant la volonté de Madame Dominique KREMBSER, siégeant au Conseil Municipal de la 
Commune de Mirebeau, de ne plus être membre de la Commission « Tourisme », au sein de laquelle 
elle représentait la Commune de Mirebeau ; 
 
Considérant que, suite à la démission de Madame Mélanie QUINTARD, de ses fonctions de conseillère 
municipale de la Commune de Chalandray, il y a lieu de modifier la composition de la Commission 
intercommunale « Communication » au sein de laquelle elle représentait la Commune de Chalandray ; 
 
Ayant entendu l’exposé de Monsieur le Président. 
 
Débat au sein du Conseil Communautaire : 
Pas de remarque particulière. 
 

LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE, APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE : 
 
 
Article 1er : élit Madame Pascale BONNEAU, comme membre de la Commission « Tourisme », pour la 
Commune de Mirebeau, en remplacement de Madame Dominique KREMBSER. 
 
Article 2 : prend acte de la nouvelle composition de la Commission « Tourisme » de la Communauté de 
Communes du Haut-Poitou, comme suit : 
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Communes  

Amberre Frédérique VRAY 

Avanton  

Ayron Geneviève FEZOU-LEFEVRE 

Boivre-la-Vallée Stéphane DUFOUR 

Chabournay Sylvie PIAZECKI 

Chalandray  

Champigny-en-Rochereau Céline EVAIN 

Cherves Denis MEUNIER 

Chiré-en-Montreuil Fabien MICHEL 

Chouppes  

Cissé Véronique RAMES 

Coussay Luc-Olivier DUFOUR 

Cuhon Alégria PLAIRE 

Frozes Didier FLÉ 

Latillé Nicole JOURDAIN 

Maillé Isabelle MOREAU 

Maisonneuve  

Massognes Nadège PELLETIER 

Mirebeau Pascale BONNEAU 

Neuville-de-Poitou Muriel MASSEI 

Quinçay Sandrine BARRAUD 

Saint-Martin-la-Pallu Jackie ROUGER 

Thurageau Nicole FORGET 

Villiers Patrick VALADE 

Vouillé Valérie POIGNANT 

Vouzailles Christine BARREAU 

Yversay Marie-Hélène MASSIOT 

 
 



39 

 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 

 
Voirie intercommunale : 

Madame Dany DUBERNARD indique qu’il y a eu un problème sur la route intercommunale 
n°3 à Benassay : un agriculteur a eu un problème en croisant une voiture, la route 
n’étant pas assez large et les bas-côtés non stabilisés. Elle précise que l’agriculteur 
n’était pas content et demande à la Communauté de Communes de stabiliser les bas-
côtés. Elle rappelle que le problème sur cette voie avait déjà été signalé à la 
Communauté de Communes. Elle précise que l’agriculteur souhaite rencontrer le 
Président et le Vice-Président de la Communauté de Communes. 

Monsieur Jacques ROLLAND précise que ce problème a déjà été indiqué lors du Conseil 
Communautaire de septembre et qu’à ce moment-là, il avait été précisé que le budget 
pour 2023 était déjà consommé. Il indique qu’il va faire le point avec les services de la 
Communauté de Communes afin de connaitre les coûts de réfection des accotements. 
Il indique qu’il faut voir ce qui peut être fait et voir pour restreindre la circulation sur cette 
voie. Il indique qu’il se déplacera pour voir l’état de la voirie et prendra contact avec 
l’agriculteur. 

 
Réunion des secrétaires de Mairies à Champigny-en-Rochereau : 

Monsieur Dominique DABADIE indique qu’il y a eu un problème avec la gestion de la cuve 
à fioul et c’est pour cela qu’il n’y avait pas de chauffage dans la salle le matin. Il présente 
ses excuses auprès des secrétaires. 

 
Signalétique des ZAE : 

Monsieur Dominique GARNIER demande des renseignements concernant la signalétique 
des ZAE. 

Madame Séverine SAINT-PÉ indique qu’une phase de tests a démarré sur le nord du 
territoire (ZAE de Chouppes et Mirebeau). Elle précise qu’il y a eu des problèmes avec 
l’installation des blocs béton des totems et qu’il a donc été demandé à l’entreprise de 
respecter le cahier des charges. Elle indique que lors de la dernière Commission, il a 
été demandé des modifications des panneaux de rues en enlevant la mention 
« Communauté de Communes » et en laissant seulement le logo. 

 
CRTE 2023-2026 : 

Monsieur Benoît PRINÇAY rappelle que les fiches actions doivent être transmises à la 
Communauté de Communes avant le 23 novembre 2023. 

 
Mobilité : 

Monsieur Benoît PRINÇAY indique qu’il manque deux représentants des habitants pour le 
Comité des partenaires de la mobilité. 

Monsieur Jean-Jacques DUSSOUL indique qu’il y a eu un appel à la population mais qu’il 
manque deux personnes pour constituer ce Comité des partenaires. 

 
Prochaines réunions : 

 
- Réunion sur les ZAEnR : 

Organisée par la sous-Préfète : le 20 novembre 2023 à 14h30 à Champigny-en-
Rochereau 

Organisée par le CRER : le 24 novembre 2023 à Villiers 
 
- Réunions territoriales sur le service CEP (Conseil en Energie Partagé) : 

Mardi 21 novembre 2023 à 18h30 (Latillé) 
Jeudi 14 décembre 2023 à 18h30 (Vouzailles) 
Jeudi 21 décembre 2023 à 18h30 (Saint-Martin-la-Pallu, Vendeuvre-de-Poitou) 

 
- Bureau Communautaire : 

Jeudi 30 novembre 2023 à 18h30 (CSC La Case à Vouillé) 
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